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I. Introduction 

1. Le present rapport est le cinquante-huitieme soumis en application du 
paragraphe 17 de la resolution 2139 (2014), du paragraphe 10 de la resolution 
2165 (2014), du paragraphe 5 de la resolution 2191 (2014), du paragraphe 5 de la 
resolution 2258 (2015), du paragraphe 5 de la resolution 2332 (2016), du paragraphe 6 
de la resolution 2393 (2017) et du paragraphe 12 de la resolution 2401 (2018), dans 
lesquels le Conseil de securite a prie le Secretaire general de lui rendre compte, tous 
les 30 jours, de l’application des resolutions par toutes les parties au conflit en 
Republique arahe syrienne. 

2. Les informations qui figurent dans le present rapport reposent sur les donnees 
dont disposent les organismes des Nations Unies et sur les renseignements obtenus 
aupres du Gouvernement syrien et d’autres sources. Les informations communiquees 
par les organismes des Nations Unies sur l’acheminement de l’aide humanitaire 
portent sur le mois de novembre 2018. 


II. Principaux faits nouveaux 


Encadre 1 

Points essentiels - novembre 2018 

1. En novembre, de nombreux sites dans la province d’Edleb et aux 
environs, dans le nord-ouest du pays ont ete soumis a des bombardements 
qui, dans plusieurs cas, ont fait des victimes parmi les civils. Une attaque 
chimique aurait eu lieu dans l’ouest d’Alep le 24 novembre 2018 

2. On a continue de signaler un grand nombre de victimes civiles dans 
le sud-est de la province de Dei'r el-Zor, ou se poursuivaient des operations 
militaires contre l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL). Selon les 
estimations, 9 000 civils ont continue d’etre dans l’impossibilite de sortir 
de la zone en raison des restrictions imposees par l’EIIL, et de se heurter 
a toute une serie d’autres problemes de protection. 
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3. Entre le 3 et le 8 novembre, un convoi du Croissant-Rouge arabe 
syrien et de l’ONU a achemine une aide humanitaire a 50 000 personnes 
dans le camp de fortune de Roukban, a la frontiere syro-jordanienne. Le 
convoi etait le premier a acheminer une importante aide humanitaire dans 
la region depuis janvier 2018 et le premier aussi a atteindre la zone depuis 
le territoire de la Repub lique arabe syrienne. 

4. Les organismes humanitaires des Nations Unies et leurs partenaires 
ont continue d’apporter une assistance a des millions de personnes dans le 
besoin. Depuis l’interieur du pays, les entries des Nations Unies ont 
distribue des vivres a pres de 2,9 millions de personnes. Une action 
humanitaire a partir du territoire syrien a ete menee dans plusieurs localites 
sous le controle du Gouvernement considerees comme difficiles d’acces. 
Le Gouvernement de la Republique arabe syrienne n’a pas approuve par 
le plan bimestriel de convoi interinstitutions pour novembre et decembre. 
A l’avenir, des demandes ponctuelles d’autorisation de convoi 
interinstitutions a travers les lignes de front remplaceront les plans 
bimestriels. L’assistance transfrontaliere a continue de representer une 
part importante des interventions humanitaires, l’ONU ayant apporte 
vivres et assistance a quelque 505 000 personnes a partir de la Turquie au 
mois de novembre. 


3. Depuis le 24 fevrier 2018, date a laquelle le Conseil de securite a adopte la 
resolution 2401 (2018), dans laquelle il a exige que cessent les hostilites, le conflit 
militaire s’est poursuivi dans certaines regions de la Republique arabe syrienne. Au 
cours du mois de novembre, des frappes aeriennes, des tirs d’artillerie, des combats 
au sol ou d’autres operations militaires ont ete signales dans les provinces d’Alep, de 
Deir el-Zor, de Hama, de Homs, d’Edleb, de Lattaquie, de Rif-Damas et de Soueida. 
On a fait etat de victimes civiles a Alep et dans des zones rurales des provinces 
d’Edleb et de Hama et de deplacements de civils a Teh, Jarjanaz, Oum Jalal et Tell 
Sultan dans les environs d’Edleb. Les accrochages entre divers groupes d’opposition 
armes non etatiques signales dans les provinces d’Edleb et d’Alep ont continue de 
faire des victimes parmi les civils et de causer des degats aux biens de caractere civil. 

4. Une attaque au cours de laquelle des armes chimiques ont ete utilisees contre 
des residents dans l’ouest d’Alep aurait eu lieu le 24 novembre. Le 25 novembre, le 
Charge d’affaires par interim de la Mission permanente de la Republique arabe 
syrienne a adresse des lettres identiques au Secretaire general et au President du 
Conseil de securite (S/2018/1045), dans lesquelles il a declare que, le 24 novembre, 
des groupes terroristes armes avaient utilise des gaz toxiques pour attaquer des 
quartiers residentiels de la ville d’Alep. Dans ces lettres, il a indique que des dizaines 
d’obus de mortier remplis de chlore avaient ete tires et que 107 civils, dont une 
majorite de femmes, d’enfants et de personnes agees, avaient presente de graves 
symptomes d’asphyxie et d’empoisonnement. L’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques recueille actuellement des informations sur cet incident. Toujours le 
25 novembre, le Ministere de la defense de la Federation de Russie a confirme qu’il 
avait ordonne des frappes aeriennes comme suite a l’attaque susmentionnee. 

5. Les operations militaires contre l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) se 
sont poursuivies. Le Gouvernement de la Republique arabe syrienne a continue de 
mener des operations dans les zones rurales des provinces de Deir el-Zor, Homs, Rif- 
Damas et Soueida. Les Forces democratiques syriennes luttant contre l’EIIL ont 
poursuivi leurs operations contre l’EIIL a Test de l’Euphrate, dans la province de Deir 
el-Zor. 
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6. On a fait etat d’un grand nombre de victimes civiles a la suite des ffappes 
aeriennes effectuees dans le sud-est de la province de Deir el-Zor, a l’est de 
l’Euphrate. Les combats au sol se sont egalement poursuivis tout au long de la periode 
consideree. Jusqu’a 9 000 civils sont demeures dans l’impossibilite de sortir de la 
zone immediate des combats et ont continue de se heurter a toute une serie d’autres 
problemes de protection. Les conditions de vie de la plupart des 6 000 personnes qui 
auraient ete deplacees dans la zone depuis le mois d’octobre sont toujours 
catastrophiques, l’insecurite entravant les efforts que les organismes humanitaires 
font pour intensifier leur aide et la protection demeurant un grave probleme, en 
particulier dans les zones voisines des lignes de front. 

7. Entre le 3 et le 8 novembre, un convoi du Croissant-Rouge arabe syrien et de 
l’ONU a achemine une aide humanitaire a 50 000 personnes dans le camp de fortune 
de Roukban, a la frontiere syro-jordanienne. Cette aide comprenait des rations 
alimentaires mensuelles, des trousses d’hygiene, des vetements d’hiver pour enfants, 
des kits pour nourrissons, des fournitures medicales de base, des complements 
nutritionnels essentiels et des baches en plastique. Plus de 5 100 enfants ont ete 
vaccines contre la poliomyelite et d’autres maladies evitables. Le convoi etait le 
premier a acheminer une importante aide humanitaire dans la region depuis janvier 
2018 et aussi le premier a se rendre dans ce camp de fortune depuis le territoire syrien. 
Cette operation etait l’aboutissement de longues consultations entre l’Organisation 
des Nations Unies et les Gouvernements de la Republique arabe syrienne, des Etats- 
Unis, de la Federation de Russie et de la Jordanie, les communautes locales et d’autres 
interlocuteurs. 

8. Les equipes humanitaires ont confirme que la situation etait catastrophique a 
Roukban, ou Faeces aux services essentiels, aux denrees alimentaires et autres 
produits de base etait limite et irregulier et ou la situation sanitaire s’est degradee. De 
multiples graves problemes de protection ont ete signales : un grand nombre de 
femmes, d’enfants et de personnes agees vivent dans la peur en raison de la 
criminalite, des risques de violence et du manque d’acces aux services de base. La 
plupart des residents ont exprime le souhait de quitter la region, mais ont egalement 
fait part de leurs preoccupations concernant la surete et la securite dans leur region 
d’origine. Nombre d’entre eux ont egalement mentionne divers obstacles empechant 
de sortir de la zone, tels que la presence de groupes d’opposition armes non etatiques, 
la crainte d’etre arretes, l’absence de documents et le cout eleve des deplacements. A 
la suite de revaluation entreprise dans le cadre du premier convoi, l’ONU estime que 
41 725 personnes vivent dans le camp de fortune de Roukban. Compte tenu de 
l’ampleur des besoins, les equipes des Nations Unies ont recommande d’organiser un 
deuxieme convoi en decembre pour fournir une aide supplemental, notamment pour 
l’hiver, et de proceder a une enquete plus detaillee des intentions et preoccupations 
pour trouver des solutions durables. 

9. Le 24 novembre, dans le cadre du groupe de travail des garants d’Astana sur la 
liberation des personnes detenues ou enlevees, la restitution des corps et 
1’identification des personnes disparues, 20 detenus ont ete liberes (10 du cote de 
l’opposition et 10 du cote du Gouvernement). Le Gouvernement de la Republique 
arabe syrienne n’a pas fait droit a la requete de l’ONU qui avait demande 
l’autorisation d’observer le processus de liberation des detenus. 

10. L’Envoye special du Secretaire general pour la Syrie s’est entretenu avec de 
hauts representants de la Federation de Russie, de l’lran (Republique islamique d’) et 
de la Turquie a Astana, les 27 et 28 novembre, pour tenter de creer, sous les auspices 
de l’ONU, a Geneve, une commission constitutionnelle dans le cadre du processus 
politique dirige et pris en charge par les Syriens, comme l’avait demande le Conseil 
de securite dans sa resolution 2254 (2015). L’Envoye special a rappele a toutes les 
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parties que la version actuelle de la troisieme liste qui etait presentee et dont 
l’etablissement a ete facility par l’ONU reunissait tous les elements requis pour 
assurer sa credibility et sa legitimite. II a declare qu’aucun progres tangible n’avait 
ete realise pour sortir de l’impasse dans laquelle se trouvaient depuis 10 mois les 
negociations concernant la composition de la commission constitutionnelle prevue 
dans la declaration finale de Sotchi, en date du 30 janvier 2018 (S/2018/121, annexe). 
L’Envoye special a consulte a Geneve le Comite consultatif des femmes syriennes et 
le Bureau d’aide a la societe civile. Ces groupes ont demande une plus grande 
participation des femmes au processus politique, la creation de la commission 
constitutionnelle sous les auspices de l’ONU d’ici la fin de l’annee et une 
participation credible des femmes et des representants de la societe civile aux travaux 
de cette commission. Ils ont engage toutes les parties a proteger les representants de 
la societe civile et les agents humanitaires a l’interieur et a l’exterieur de la Syrie et a 
adherer au memorandum d’accord conclu entre la Russie et la Turquie a Edleb le 
17 septembre, et a l’appliquer. 

Protection 

11. Malgre une baisse relative de l’intensite de la violence, les civils sont toujours 
gravement touches par les consequences directes et indirectes des hostilites dans une 
grande partie du pays. Les frappes aeriennes et terrestres ont continue de faire des 
morts et des blesses et d’endommager et de detruire des infrastructures civiles. Le 
nombre de victimes civiles et l’ampleur de la destruction des infrastructures 
continuent de montrer clairement que les principes fondamentaux de distinction, de 
proportionnalite et de precaution, en particulier, l’interdiction de mener des attaques 
sans discernement, n’ont peut-etre pas ete respectes. 

12. Le pilonnage de zones habitees s’est poursuivi, faisant morts et blesses parmi 
les civils et detruisant ou endommageant des infrastructures vitales. Les engins 
explosifs dont sont infestees des zones habitees continuaient de tuer et de blesser des 
civils et de freiner l’acheminement de l’aide humanitaire. Dans certaines zones, 
l’emploi d’engins explosifs improvises a ajoute a la complexity de la menace que 
representaient les engins explosifs et entravaient toujours le travail des agents 
humanitaires. 

13. Dans des regions situees dans Test de la province de Dei'r el-Zor, qui restaient 
sous le controle de l’EIIL, l’escalade des operations militaires a continue d’avoir des 
effets devastateurs sur les civils, notamment en faisant des morts et des blesses. Dans 
un cas, le 15 novembre, une famille de 18 personnes, dont 3 femmes et 14 enfants 
(huit filles et six gargons), ont ete tues a la suite de ce qui semblait etre des frappes 
aeriennes contre le village d’Abou Badran, dans le sous-district d’Abou Kamal du 
district de Sousse. L’EIIL a continue d’empecher les civils cherchant a echapper a la 
violence de fuir vers des zones qu’il ne controlait pas, et d’enlever et d’executer des 
civils accuses d’etre affilies au Gouvernement de la Republique arabe syrienne ou a 
d’autres groupes armes, notamment les Lorces democratiques syriennes. Dans des 
lettres identiques datees du 13 novembre 2018, adressees au Secretaire general et au 
President du Conseil de security, le Representant permanent de la Republique arabe 
syrienne aupres de l’Organisation des Nations Unies a indique que 60 civils avaient 
ete tues ou blesses et des centaines d’autres deplaces a la suite des frappes aeriennes 
effectuees contre le village de Chaafe et d’autres localites le 12 novembre. Un hopital 
de campagne a Chaafe aurait ete touche le 29 novembre par des frappes aeriennes qui 
avaient tue notamment des femmes, des enfants et du personnel medical. Une prison 
aurait egalement ete touchee la veille a Hajin. Laute d’acces a cette zone, 
l’Organisation des Nations Unies n’a pas ete en mesure de verifier ces informations. 
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14. Dans la province d’Edleb et les environs, malgre la mise en place d’une « zone 
tampon demilitarisee » entre les zones controlees par des groupes d’opposition armes 
non gouvernementaux et par les forces affiliees au Gouvernement, l’ONU a fait etat 
de tirs d’artillerie par les forces gouvernementales et leurs allies, d’une part, et des 
groupes d’opposition armes non etatiques d’autre part, et recense le nombre de civils 
tues et blesses dans ce qui demeurait une situation tres explosive. 

15. Des affrontements entre divers groupes d’opposition armes non etatiques avec 
des engins explosifs improvises ont continue d’etre signales dans des zones situees 
dans les provinces d’Edleb et d’Alep, faisant des victimes parmi les civils et causant 
des dommages aux biens de caractere civil. L’anarchie et la criminalite, notamment 
des menaces, des actes d’intimidation, des enlevements et des meurtres, continuaient 
de sevir dans la province d’Edleb et d’autres zones controlees par des groupes 
d’opposition armes non etatiques dans le nord-ouest. 

16. Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme a continue de 
reunir des elements de preuve sur de nombreuses allegations concernant des atteintes 
aux droits de la personne et des violations du droit international humanitaire qui 
auraient ete commises contre des civils par des groupes d’opposition armes non 
etatiques dans le nord-ouest du pays. On a continue de faire etat d’enlevements 
d’hommes, notamment de militants, de medecins, de journalistes et d’autres civils 
accuses d’etre affilies au Gouvernement de la Republique arabe syrienne ou ayant 
critique des groupes comme l’organisation Hay’at Tahrir el-Cham. Un grand nombre 
de ces civils sont toujours portes disparus. Dans un cas, des hommes armes non 
identifies qui seraient des combattants de Hay’at Tahrir el-Cham ont enleve, le 
10 novembre, un medecin dans son centre de consultations dans le village de Kreiz, 
situe dans l’ouest de la ville d’Edleb pour des raisons inconnues, et l’on ignore tout 
de son sort. 

17. Trois incidents violents contre des centres de soins de sante ont ete confirmes 
par l’Organisation mondiale de la Sante au cours de la periode consideree. Le 
2 octobre, un engin explosif improvise qui aurait ete place sous une ambulance pres 
d’un hopital a Busra (province de Deraa) a explose, causant de legers degats a 
l’ambulance sans faire de victimes. Le 20 octobre, une agression non armee a ete 
signalee dans le centre de soins de sante primaires d’lzmou (province d’Alep). Le 
29 octobre, un groupe arme, accompagnant un blesse, est entre de force dans le centre 
de soins de sante primaires de Hrei'tan, egalement dans la province d’Alep. 

18. L’ONU a egalement re<?u des informations, qui ont ete verifiees, faisant etat 
d’attaques contre des etablissements scolaires et d’autres atteintes a l’education. Le 
6 novembre, dans la region de Deir A1 a’das (province de Deraa), quatre gar?ons ont 
ete blesses par des munitions non explosees dans une ecole primaire. Le 8 novembre, 
dans la ville d’lzaz, un engin explosif improvise place dans un vehicule a explose 
devant l’ecole primaire Andalos pendant les heures de classe, endommageant le 
batiment et le mobilier de l’ecole et blessant six enfants - trois filles et trois gar?ons, 
ages de 7 et 11 ans. Le 12 novembre, dans la ville de Jarablos (province d’Alep), un 
engin explosif improvise a explose a proximite de l’ecole primaire Ahmad Salim 
Malla, endommageant le batiment de l’ecole. Le 19 novembre, a la peripherie de Daret 
Izze (province d’Alep), cinq garfons de 6 et 10 ans ont ete blesses par un engin 
explosif improvise qui a explose dans une poubelle pres de la grille de l’ecole Hoteh, 
causant des degats structured et entrainant la fermeture de l’ecole. Le 24 novembre, 
dans la ville de Jarjanaz (province d’Edleb), des obus d’artillerie sont tombes sur 
l’ecole primaire Khansa, tuant quatre gar?ons et deux filles, et blessant neuf gargons 
et une fille. L’incident a eu lieu dans l’apres-midi, a l’heure de la sortie des classes. 
Le 24 novembre, toujours dans la ville de Jarjanaz, des tirs d’artillerie ont touche 
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l’lnstitut de formation pedagogique situe a proximite de l’ecole primaire Khansa, 
endommageant gravement le batiment. 

Acces humanitaire 


Encadre 2 

Points essentiels 

1. Les organismes humanitaires des Nations Unies et leurs partenaires 
ont continue de venir en aide a des millions de personnes dans le besoin, 
notamment depuis le territoire de la Republique arabe syrienne. Les 
secours humanitaires ainsi fournis par des organismes des Nations Unies 
comprenaient des rations alimentaires pour plus de 2,83 millions de 
personnes. 

2. On estime a 1,16 million le nombre de personnes dans le besoin dans 
les zones difficiles d’acces, contre 2,98 millions a la meme epoque en 
2017. Environ la moitie vit dans des zones controlees par le Gouvernement 
syrien, comme l’ouest d’Alep, l’est d’Edleb, les zones rurales du nord de 
la province de Homs et certaines regions des provinces de Deraa et 
Qouneitra. L’autre moitie se trouve dans des zones controlees par des 
groupes d’opposition armes non etatiques. L’acces reste difficile dans les 
regions isolees en raison de plusieurs obstacles, notamment la poursuite 
d’hostilites sporadiques, mais souvent intenses, les facteurs 
geographiques, l’insecurite, les risques lies a la presence d’engins 
explosifs et les restrictions d’ordre administratif. 

3. A Roukban, l’ONU a pu, avec le concours du Croissant-Rouge arabe 
syrien, acheminer, du 3 au 8 novembre, une aide a 50 000 personnes, dont 
les trois quarts etaient des femmes et des enfants. Cette operation, 
approuvee par le Gouvernement de la Republique arabe syrienne et 
facilitee par les Etats-Unis d’Amerique et la Federation de Russie, etait la 
premiere grande operation destinee a apporter une aide materielle a la 
population de Roukban depuis janvier 2018, et la premiere a etre menee 
depuis le territoire syrien. 

4. Le plan de convois interinstitutions pour novembre-decembre n’a 
pas ete approuve bien que les autorites aient confirme que les operations 
humanitaires seraient autorisees dans les zones controlees par le 
Gouvernement et dans celles ou des « accords de reconciliation » avaient 
ete conclus. Pour les localites non controlees par le Gouvernement, les 
futures demandes de convois interinstitutions a travers les lignes de front 
seront presentees au cas par cas. En novembre, une demande a ete 
presentee pour l’envoi d’un deuxieme convoi interinstitutions a Roukban. 

5. L’aide transfrontaliere, autorisee par les resolutions 2165 (2014), 
2191 (2014), 2258 (2015) et 2393 (2017), est restee un volet essentiel de 
Faction humanitaire. Au mois de novembre, 496 camions (17 chargements) 
ont achemine une assistance vitale a plus de 663 000 personnes, 
notamment des vivres a quelque 505 000 personnes. 


19. Les organismes humanitaires des Nations Unies et leurs partenaires ont continue 
d’apporter une assistance a des millions de personnes dans le besoin, dont des femmes 
et des enfants, en empruntant toutes les voies d’acces disponibles, notamment dans le 
cadre d’operations humanitaires menees depuis le territoire syrien, l’aide humanitaire 
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etant alors acheminee sans franchir de ligne de conflit ; au moyen de convois qui, 
venant de l’interieur du pays, ont traverse des lignes de conflit ; par des livraisons 
transfrontalieres, l’assistance etant alors apportee a partir des pays voisins (voir 
tableau 2). Outre les organismes des Nations Unies et leurs partenaires, le 
Gouvernement syrien et des organisations non gouvernementales ont continue 
d’apporter une assistance vitale aux personnes qui en avaient besoin. Dans de 
nombreuses zones controlees par des groupes d’opposition armes non etatiques, les 
autorites locales ont egalement continue de fournir des services la ou elles le 
pouvaient. 

20. Les autorites syriennes ont declare que les zones controlees par le 
Gouvernement devaient desormais etre approvisionnees conformement aux modalites 
applicables aux programmes ordinaires. Simultanement, elles ont indique qu’elles 
faciliteraient la realisation d’un plus grand nombre de missions et autoriseraient le 
deployment d’effectifs des Nations Unies plus importants pour escorter les convois 
dans ces zones. L’Organisation veille a ce que les localites recemment passees sous 
le controle du Gouvernement soient incluses dans les demandes mensuelles 
ordinaires, tout en maintenant qu’il fallait preter une attention particuliere a certains 
sites difficiles d’acces qui relevaient des modalites applicables aux convois 
interinstitutions. Le 31 octobre, elle a presente ses plans, au titre de ces modalites, 
pour novembre et decembre concernant six sites difficiles d’acces, l’objectif etant de 
porter de l’aide a 352 400 personnes dans le besoin. Ces plans n’ont pas ete approuves 
mais le Gouvernement syrien a indique une nouvelle fois qu’il approuverait 
l’acheminement d’une aide humanitaire aux personnes dans le besoin dans les zones 
qu’il controlait. Pour les localites non controlees par le Gouvernement, les futures 
demandes de convois interinstitutions a travers les lignes de front seront presentees 
au cas par cas. 

21. A Roukban, l’ONU a pu, avec le concours du Croissant-Rouge arabe syrien, 
acheminer, du 3 au 8 novembre, une aide a 50 000 personnes, dont les trois quarts 
etaient des femmes et des enfants. Cette operation, approuvee par le Gouvernement 
syrien et facilitee par les Etats-Unis et la Federation de Russie, etait la premiere 
grande operation destinee a fournir une aide materielle a la population de Roukban 
depuis janvier 2018, et la premiere a etre menee depuis le territoire syrien. A cette 
occasion, plus de 5 100 enfants ont ete vaccines avec l’aide de 21 vaccinateurs 
beneficiant d’un appui du Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF). 

22. Des organismes ont continue de soumettre pour leur propre compte des 
demandes d’autorisation de convois vers diverses localites dans tout le pays. 
L’acheminement vers les zones normalement accessibles etait assure par des 
organismes des Nations Unies bases a Damas. En novembre, les 2 138 demandes 
officielles de lettres d’agrement que le Programme alimentaire mondial (PAM) avait 
adressees aux autorites syriennes en vue de l’acheminement de l’aide alimentaire vers 
diverses localites du pays ont ete approuvees. Le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (HCR) a soumis 78 demandes de lettres d’agrement 
concernant le transport de produits de premiere necessite et de trousses de subsistance, 
lesquelles ont toutes ete approuvees. II a pu apporter un appui multisectoriel a 2 959 
576 personnes. L’UNICEF a fourni des soins de sante primaires et des services de 
vaccination a plus de 2,6 millions d’enfants et de meres. En outre, on estime que 188 
100 enfants et femmes enceintes ou allaitantes ont regu une alimentation 
complementaire et des aliments enrichis en micronutriments. Quelque 150 000 
enfants ont regu des fournitures et manuels scolaires et beneficie de services 
pedagogiques, et leur ecole a ete remise en etat ; des services de protection et un 
soutien psychosocial ont ete offerts a 302 800 enfants. Plus de 308 000 personnes ont 
eu acces a des services de sante procreative et d’assistance pour faire face a la violence 
fondee sur le genre, avec l’appui du Fonds des Nations Unies pour la population 
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(FNUAP) et de ses partenaires. Le PAM a apporte une aide alimentaire a environ 3,5 
millions de personnes dans le cadre d’operations transfrontalieres et de livraisons 
regulieres. Quelque 1 120 000 personnes ont beneficie de services 

d’approvisionnement en eau, d’assainissement et d’hygiene et re<?u des fournitures. 

Tableau 1 

Personnes ayant re?u, en novembre 2018, une aide d’organismes 

des Nations Unies ou d’autres organisations par tous les moyens disponibles 


Organisme 


Fonds des Nations Unies pour l’enfance 

3 500 000 

Fonds des Nations Unies pour la population 

308 000 

Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 

2 960 000 

Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient 

260 000 

Organisation internationale pour les migrations 

3 900 

Organisation mondiale de la Sante 

865 000 

Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 

201 000 

Programme alimentaire mondial 

3 500 000 

Programme des Nations Unies pour le developpement 

936 000 


23. Les livraisons transfrontalieres se sont poursuivies conformement aux 
dispositions des resolutions 2165 (2014), 2191 (2014), 2258 (2015), 2332 (2016) et 
2393 (2017) du Conseil de securite (voir figure et tableau 2). En application de ces 
resolutions, les organismes des Nations Unies ont prevenu les autorites syriennes de 
chaque envoi, en precisant notamment quels etaient le contenu et la destination des 
cargaisons, ainsi que le nombre de beneficiaires prevus. 

24. Le Mecanisme de surveillance de l’aide humanitaire en Republique arabe 
syrienne a poursuivi ses operations conformement aux dispositions des resolutions 
2165 (2014), 2191 (2014), 2258 (2015), 2332 (2016) et 2393 (2017) du Conseil de 
securite. Au cours de la periode consideree, il a surveille l’acheminement, par 
6 entites des Nations Unies, de 17 convois composes de 496 camions passes 
par 3 postes frontieres : neuf par Bab el-Haoua (378 camions), six par Bab el-Salam 
(107 camions) et deux par Yaaroubiye (11 camions). Le contenu des chargements n’a 
suscite aucune inquietude et leur caractere humanitaire n’a pas ete mis en doute. Les 
organismes des Nations Unies ont donne au Gouvernement un preavis de 48 heures 
pour chaque convoi. Leurs partenaires ont veille a ce que, une fois dans le pays, les 
livraisons parviennent aux entrepots auxquels elles etaient destinees Des societes 
tierces engagees par l’Organisation ont assure une verification independante des 
chargements arrivant aux entrepots et supervise la distribution des articles et la 
prestation des services. Le Mecanisme a continue de jouir d’une excellente 
cooperation de la part des Gouvernements iraquien, jordanien et turc. 

25. Depuis que les operations transfrontalieres ont commence, en juillet 2014, 
comme suite a l’adoption de la resolution 2165 (2014), l’Organisation a dirige plus 
de 904 convois transfrontaliers, comptant quelque 22 935 camions (18 814 par Bab 
el-Haoua et 2 467 par Bab el-Salam, depuis la Turquie ; 4 595 par Ramta, depuis la 
Jordanie ; et 59 par Yaaroubiye, depuis l’lraq). Ces operations completent et 
renforcent l’aide apportee par les organisations non gouvernementales internationales 
et syriennes qui fournissent des services a des millions de personnes depuis des pays 
voisins. 
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26. Pendant la periode consideree, les operations humanitaires transfrontalieres 
menees depuis la Jordanie sont restees suspendues. Toutefois, le Programme 
alimentaire mondial et ses partenaires de realisation ont livre une aide alimentaire a 
quelque 580 000 personnes en passant par les deux points d’entree autorises, a la 
frontiere turque. L’Organisation mondiale de la Sante a egalement achemine des 
produits sanitaires et medicaux et dispense des traitements a plus de 
520 000 personnes dans le cadre du mecanisme transfrontalier. Dans le nord de la 
Republique arabe syrienne, l’UNICEF a achemine, en plusieurs convois 
transfrontaliers, des equipements pour l’hiver, des articles pour la protection de 
l’enfance, des produits nutritionnels, des fournitures scolaires et sanitaires ainsi que 
des articles lies a l’approvisionnement en eau, a l’assainissement et a l’hygiene. 
Quelque 1,1 million d’enfants ages de 5 a 15 ans ont ete vaccines contre la rougeole 
pendant le deuxieme volet de la campagne de vaccination menee contre cette maladie 
par l’OMS, l’UNICEF et les partenaires presents sur le terrain. Plus de 10 000 enfants 
de moins de 5 ans ainsi que des femmes enceintes ou allaitantes ont ete approvisionnes 
en micronutriments. Plus de 19 000 enfants de moins de 5 ans ainsi que des femmes 
enceintes ou allaitantes ont subi un test de depistage de la malnutrition aigue ; parmi 
eux 362 enfants souffrant de malnutrition grave ont regu le traitement necessaire. 

27. Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies et ses partenaires ont 
continue de s’employer a mieux repondre au besoin de protection des personnes 
deplacees ou rapatriees et des autres groupes de la population touches par la crise. A 
la fin du mois de novembre, des interventions de protection avaient ete menees dans 
13 provinces au profit de 1 754 791 personnes, dont 1 302 118 avaient beneficie 
d’activites de protection generale, 263 974 d’activites de protection de l’enfance et 
188 699 de campagnes de sensibilisation a la prevention de la violence sexuelle et 
fondee sur le genre et aux moyens d’y faire face. A cette date, on comptait 97 centres 
communautaires, 21 antennes et 92 unites mobiles finances par le Haut-Commissariat 
aux activites desquels concouraient 2 431 benevoles charges des relations avec la 
population locale. Ce reseau a permis la prestation, dans 12 provinces, de services lies 
a la protection - y compris a la mobilisation des populations, a la protection de 
l’enfance, a l’aide juridique, a la prevention de la violence sexuelle et fondee sur le 
genre et aux moyens d’y faire face, aux moyens de subsistance et aux services aux 
personnes ayant des besoins particuliers - dont ont beneficie 2,6 millions de 
personnes deplacees ou rapatriees, de membres des communautes d’accueil et 
d’autres personnes touchees par la crise. Au 30 novembre, 218 786 personnes 
deplacees ou rapatriees ou membres des communautes d’accueil dans les provinces 
de Damas, de Rif-Damas, de Soueida, de Deraa, de Qouneitra, de Tartous, de 
Lattaquie, de Homs, de Hama, d’Alep, de Hassake et de Deir el-Zor avaient beneficie 
du programme d’assistance juridique du Haut-Commissariat. Par ailleurs, le Fonds 
des Nations Unies pour la population etait venu en aide a plus de 308 000 personnes 
dans le cadre des activites qu’il mene en faveur de la sante procreative et de la 
prevention de la violence fondee sur le genre et de la violence parmi les jeunes et des 
moyens d’y faire face. Pendant la periode consideree, grace aux services de DOffice 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient : 193 226 refugies de Palestine ont regu un colis alimentaire ; a Yalda, 
quelque 8 000 refugies de Palestine deplaces de Yarmouk ont regu un panier de 
denrees alimentaires pretes a la consommation ; quelque 115 000 refugies de Palestine 
ont regu une aide en especes d’urgence. En raison de ses difficultes financieres, 
l’Office n’a precede qu’a trois cycles de distribution d’especes en 2018, au lieu des 
six qu’il avait prevu dans son appel d’urgence. 
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Figure 

Nombre de beneficiaires d’une aide des entites des Nations Unies 
et de leurs partenaires acheminee par des convois humanitaires 
transfrontaliers, par type d’aide (novembre 2018) 

(Enmilliers) 



Chiffres clefs 


■ 6 

Rift 17 
IP& 476 


convois transfrontaliers 
camions 


Tableau 2 

Nombre de beneficiaires d’une aide acheminee par des convois transfrontaliers, 
par secteur et par district (novembre 2018) 


Province 

District 

Education 

Nourriture 

Sante 

alimentaires 

Nutrition ^ 

Eau, 

Alep 

Bab 

- 

- 

7 000 

- 

- 

- 

Alep 

Izaz 

- 

78 635 

83 500 

59 651 

- 

- 

Alep 

Jarablos 

- 

- 

2 000 

5 404 

- 

- 

Alep 

Jabal Semaan 

10 022 

300 335 

93 480 

6 626 

- 

5 000 

Hassake 

Qamichli 

- 

- 

143 700 

4 400 

- 

- 

Hama 

Sqe'ilibiye 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Hama 

Hama 

- 

- 

17 440 

- 

- 

- 

Hama 

Mohrade 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Edleb 

Maarra 

- 

50 725 

109 720 

20 840 

- 

5 000 

Edleb 

Ariha 

- 

30 000 

41 540 

6 834 

- 

- 

Edleb 

Harem 

- 

- 

73 080 

68 168 

- 

10 000 

Edleb 

Edleb 

8 806 

45 385 

70 880 

18 049 

- 

20 050 

Edleb 

Jisr el-Choughour 

- 

- 

20 980 

3 937 

- 

- 


28. Pendant la periode consideree, la Federation de Russie a adresse a l’Organisation 
des bulletins etablis par le Centre pour la reconciliation des parties belligerantes sur 
le territoire de la Republique arabe syrienne, dans lesquels etaient donnees des 
informations sur l’aide humanitaire bilaterale fournie. D’autres Etats Membres ont 
egalement continue d’apporter une aide bilaterale et d’autres formes d’aide 
humanitaire. 
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Visas et enregistrement 

29. En novembre, l’Organisation a adresse au Gouvernement 49 nouvelles demandes 
de visa, dont 27 ont ete approuvees, 20 etaient en cours de traitement au 30 novembre 
(certaines demandes ont ete presentees vers la fin de la periode consideree) et 2 ont 
ete rejetees. Sur les 29 demandes precedemment soumises qui etaient toujours en 
cours de traitement au debut de la periode consideree, 17 ont ete approuvees en 
novembre, 7 etaient encore a l’examen, 4 ont ete rejetees et 1 a ete retiree. En 
novembre, l’Organisation a depose 85 demandes de renouvellement de visa, dont 
26 ont ete approuvees et 59 etaient en cours de traitement au 30 novembre (certaines 
demandes ont ete presentees vers la fin de la periode consideree). Sur les 36 demandes 
de renouvellement de visa soumises precedemment et qui etaient toujours en cours de 
traitement au debut de la periode consideree, 32 ont ete approuvees, 1 a ete retiree et 
3 demeuraient a l’examen. 

30. En tout, 24 organisations non gouvernementales internationales enregistrees 
aupres des autorites peuvent exercer leurs activites dans le pays. 

Surete et securite du personnel humanitaire et des locaux 
des organismes humanitaires 

31. Les organismes, fonds et programmes des Nations Unies ont continue d’executer 
leurs programmes dans des zones touchees par des affrontements frequents entre les 
parties au conflit, par des frappes aeriennes et par des echanges reguliers de tirs 
d’artillerie indirects et des attaques asymetriques. Plusieurs zones d’habitation etant, 
en raison du conflit arme, tres polluees par des engins non exploses, des restes 
explosifs de guerre et des mines terrestres, les activites humanitaires y sont 
particulierement risquees. 

32. Depuis le debut du conflit, des dizaines d’agents humanitaires ont ete tues, parmi 
lesquels 22 membres du personnel de l’Organisation ou d’organismes des Nations 
Unies (dont 18 membres de 1’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour 
les refugies de Palestine dans le Proche-Orient), 66 membres du personnel ou 
volontaires du Croissant-Rouge arabe syrien et 8 membres du personnel ou 
volontaires de la Societe du Croissant-Rouge palestinien. De nombreux membres du 
personnel d’organisations non gouvernementales internationales ou nationales 
auraient egalement ete tues. 

33. En tout, 28 fonctionnaires d’organismes et programmes des Nations Unies 
(1 agent du Programme des Nations Unies pour le developpement, 1 agent du Fonds 
des Nations Unies pour la population et 26 agents de 1’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient) etaient 
detenus ou portes disparus a la fin de la periode consideree. 


III. Observations 

34. Je continue d’etre vivement preoccupe par les consequences du conflit arme sur 
les civils dans de nombreuses regions de la Republique arabe syrienne, en particulier 
dans le nord-ouest et le nord-est du pays. A cet egard, j’exhorte toutes les parties 
participant aux operations militaires menees contre l’EIIL a prendre toutes les 
precautions possibles pour eviter de blesser les milliers de civils pris au piege des 
frappes aeriennes ou des combats au sol dans l’est de Dei'r el-Zor, conformement aux 
obligations qu’elles tiennent du droit international humanitaire. Je demande a toutes 
les parties de redoubler d’efforts, dans la province d’Edleb et ses environs, ou le 
risque d’une catastrophe humanitaire encore aggravee persiste, pour poursuivre la 
desescalade, preserver la zone demilitarisee et proteger les civils. 
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35. Je note que l’aide transfrontaliere reste une composante essentielle de la grande 
operation humanitaire dont beneficient chaque mois des millions de Syriens. Un tiers de 
celles et ceux qui ont besoin d’une aide humanitaire vivent dans des zones auxquelles on 
ne peut pas acceder depuis le territoire de la Republique arabe syrienne, dont pres de deux 
millions de personnes deplacees dans la zone dite de desescalade d’Edleb. L’aide 
acheminee a partir de l’lraq et de la Turquie continue de sauver des vies. 

36. Je salue les efforts deployes pour intensifier l’aide humanitaire apportee a partir 
du territoire de la Republique arabe syrienne, et reaffirme que l’Organisation ne peut 
aider les personnes qui en ont besoin que dans les zones ou l’aide transfrontalieres est 
acheminee. Le Conseil de securite a un role determinant a jouer pour ce qui est de 
soutenir les efforts humanitaires en garantissant le renouvellement des modalites 
etablies dans sa resolution 2165 (2014) et ses resolutions ulterieures. 

37. Je suis profondement preoccupe par les dernieres informations en date selon 
lesquelles une attaque chimique aurait ete menee a Alep le 24 novembre. J’affirme 
une fois encore que l’emploi d’armes chimiques est intolerable et que l’impunite de 
ses auteurs est tout aussi inacceptable. II faut imperativement trouver ceux qui ont 
employe des armes chimiques et les amener a repondre de leurs actes. II s’agirait-la 
d’une etape determinante pour ce qui est d’ameliorer le respect de l’interdiction de 
l’emploi de ces armes. 

38. J’accueille avec satisfaction l’acheminement de l’aide humanitaire dont ont 
desesperement besoin les personnes qui vivent a Roukban, du 3 au 8 novembre. Cette 
operation montre que la participation constructive des Etats Membres peut avoir des 
resultats humanitaires positifs pour les Syriens les plus vulnerables. Je demande aux 
Etats Membres, au Conseil de securite et au Gouvernement syrien d’appuyer les 
efforts faits pour qu’un deuxieme convoi atteigne cette zone en decembre. Je rappelle 
la necessity absolue d’assurer un acces humanitaire sur, rapide, sans entraves et 
durable aux populations qui en ont besoin, a Roukban et dans tout le pays. 

39. Le fait que les graves violations presumees du droit international humanitaire et 
des droits de de la personne et des atteintes qui leur sont portees par toutes les parties 
au conflit demeurent impunies reste un sujet de profonde preoccupation. J ’engage 
toutes les parties au conflit, en particulier le Gouvernement syrien, tous les Etats, la 
societe civile et le systeme des Nations Unies a cooperer pleinement avec le 
Mecanisme international, impartial et independant charge de faciliter les enquetes sur 
les violations les plus graves du droit international commises en Republique arabe 
syrienne depuis mars 2011 et d’aider a juger les personnes qui en sont responsables, 
en particulier en lui communiquant des informations et des documents y afferents. Je 
rappelle qu’il est indispensable, pour pouvoir instaurer une paix durable en 
Republique arabe syrienne, d’amener les auteurs de violations graves du droit 
international humanitaire et des droits de la personne a repondre de leurs actes. Je 
demande une nouvelle fois que la Cour penale internationale soit saisie de la situation 
dans le pays. 

40. Compte tenu des graves preoccupations persistantes, exprimees a maintes 
reprises, concernant la protection des civils et d’autres questions relatives aux droits 
de la personne en Republique arabe syrienne, je continue, conformement aux 
resolutions S-18/1 et 19/22 du Conseil des droits de l’homme, d’exhorter le 
Gouvernement de la Republique arabe syrienne a cooperer avec le Haut-Commissariat 
aux droits de l’homme, notamment par la mise en place d’une presence sur le terrain 
chargee de proteger et de promouvoir les droits de la personne. 

41. Je prends note du debut de revolution, quoiqu’elle soit limitee, de la position 
des garants du processus d’Astana sur la question des prisonniers, dont certains ont 
ete liberes le 24 novembre 2018, en soulignant la vague d’inquietude generale que 
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cette question humanitaire de la plus haute importance suscite parmi les Syriens. 
Comme le veut le droit international, le Gouvernement devrait assurer toutes les 
garanties judiciaires aux personnes accusees de crime. Je demande egalement aux 
groupes d’opposition armes non etatiques de respecter, a l’egard des personnes qu’ils 
detiennent, les regies du droit international humanitaire et les normes internationales 
des droits de la personne applicables. 

42. Je regrette profondement qu’a la reunion speciale tenue a Astana les 27 et 
28 novembre par mon Envoye special et des representants de la Republique islamique 
d’lran, de la Federation de Russie et de la Turquie, aucun progres tangible n’ait ete 
enregistre pour ce qui est de sortir de l’impasse, qui dure depuis 10 mois, concernant 
la composition de la commission constitutionnelle, qui devrait etre mise en place dans 
le cadre du processus politique conduit et prise en main par les Syriens avalise par la 
resolution 2254 (2015) du Conseil de securite, tel qu’il est decrit dans la declaration 
finale de Sotchi (S/2018/121). 

43. L’Envoye special ne menagera aucun effort, dans le temps qu’il lui reste avant 
de passer le relais, pour ce qui est d’etudier la possibility de constituer une 
commission constitutionnelle legitime, credible et equilibree, conformement a la 
resolution 2254 (2015) du Conseil de securite et au communique de Geneve du 30 juin 
2012. Je rappelle que l’objectif de l’Organisation est de mettre un terme aux 
soufffances du peuple syrien et de trouver une solution viable et pacifique au conflit 
grace a un processus politique sans exclusive et dirige par les Syriens qui reponde aux 
aspirations legitimes du peuple syrien. Je continue d’attendre de toutes les parties 
qu’elles aident mon Envoye special a poursuivre son action et j’entends qu’elles 
continuent de le faire avec son successeur, M. Geir O. Pedersen. 
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Annexe 


Faits dont des civils auraient ete victimes enregistres 
par le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 
de l’homme en novembre 2018* 

Province de Soueida 

• Le 8 novembre, 19 civils gardes en otages a Druze (des femmes et des enfants 
pour la plupart) enleves par l’EILL le 25 juillet ont ete liberes a la suite d’une 
operation militaire qu’auraient menee les forces gouvernementales et leurs 
allies. Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme a regu 
des informations selon lesquelles deux gargons, l’un de 8 et l’autre de 13 ans, 
ont ete tues pendant cette operation. 

Province d’Alep 

• Le 24 octobre, une fille de cinq ans a ete tuee et au moins trois civils ont ete 
blesses lors de frappes terrestres qui auraient touche la localite de Kafr Hamra, 
controlee par le Gouvernement, dans les faubourgs de l’ouest d’Alep. 

• Le 7 novembre, un engin improvise a explose dans le village de Sariya, dans le 
sous-district de Boulbol du district d’Afrin tenu par l’opposition, faisant six 
morts parmi les civils, dont deux filles de moins de 10 ans. 

• Le 24 novembre, cinq enfants de la meme famille (2 filles et 3 gargons) auraient 
ete tues par un engin qui a explose pres d’eux pendant qu’ils jouaient a Tell el- 
Haoua, village du Raai, dans les faubourgs de l’est de la province d’Alep tenus 
par des groupes d’opposition armes non etatiques. 

• Le 24 novembre, le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme a regu des informations selon lesquelles des attaques au mortier 
auraient ete commises par des groupes d’opposition armes non etatiques contre 
les quartiers residentiels de Khaldiye, de la rue du Nil et de Jamiyet el-Zahra de 
la ville d’Alep (tenue par le Gouvernement). Les mortiers auraient contenu des 
agents toxiques, a cause desquels des dizaines de civils se seraient rendus a 
l’hopital universitaire et a l’hopital Razi d’Alep parce qu’ils avaient du mal a 
respirer. De sources medicales locales, les patients souffraient de difficultes 
respiratoires (suffocation) et d’inflammation de l’ceil. Tous les patients ont pu 
repartir le lendemain, et aucun deces n’a ete signale. Le Haut-Commissariat n’a 
pas pu verifier la veracite des allegations de fagon independante. 

Province d’Edleb 

• Le 2 novembre, des frappes terrestres auraient touche une zone residentielle de 
Jarjanaz dans l’est du district de Maarret el-Naaman des faubourgs du sud-est 


Conformement a la resolution 2258 (2015) du Conseil de securite, la presente description des 
faits qui se seraient produits en novembre 2018 conceme 1’application des resolutions 
2139 (2014), 2165 (2014) et 2191 (2014) du Conseil par toutes les parties en Republique arabe 
syrienne. Les renseignements sont fournis sans prejudice des travaux du Groupe de travail sur 
le cessez-le-feu du Groupe international de soutien pour la Syrie. La liste des faits illustre les 
sujets de preoccupation relatifs aux droits de la personne traites dans le rapport. Toutefois, en 
raison de revolution du conflit et de la perte des reseaux de sources credibles ou fiables dans 
de nombreuses zones touchees par le conflit, il est de plus en plus difficile d’etablir la veracite 
des faits. La liste, qui ne recense que les faits qui ont ete signales au Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme et confirmes conformement a la methode de celui-ci, ne 
devrait pas etre consideree comme complete. 
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de la province d’Edleb. Elies auraient fait au moins huit morts parmi les civils, 
dont trois gargons, et six blesses. 

• Le 6 novembre, pour des raisons inconnues, deux civils, dont une personne 
refugiee iraquienne handicapee, ont ete enleves par des hommes armes non 
identifies a proximite de la mosquee de Salem, a Ariha, dans les faubourgs du 
sud d’Edleb. On ignore tout de leur sort. 

• Le 10 novembre, des hommes armes membres de Hay’at Tahrir el-Cham ont 
attaque des maisons et auraient enleve 12 hommes, les accusant d’etre affilies a 
l’EIIL, a Tell Meniss, dans le district de Maarret el-Naaman. Le sort des hommes 
qui ont ete enleves reste inconnu. 

• Le 10 novembre, des hommes armes non identifies, combattants supposes de 
Hay’at Tahrir el-Cham, ont enleve un medecin dans une clinique de Koureiz, 
dans l’ouest d’Edleb. Les motifs de T enlevement et le sort du medecin restent 
inconnus. 

• Le 11 novembre quatre civils, dont une femme, ont ete blesses dans ce qui 
semble avoir ete des frappes terrestres, qui ont touche leur maison, dans un 
quartier residentiel de Jarjanaz. 

• Le 11 novembre, un civil a ete tue et un blesse dans l’explosion d’un engin 
improvise a proximite de l’hopital de campagne de Sarmin, a Sarmin, dans le 
sud-est de la province d’Edleb. Aucun dommage materiel n’a ete signale. 

• Le 23 novembre, a Kfar Noubl, dans le district de Maarret el-Naaman, des 
hommes armes non identifies ont vise et tue deux militants actifs dans les 
medias. Selon les informations regues, les deux militants etaient des journalistes 
de Fresh Radio Station, Tun dirigeant la radio et l’autre etant un militant 
influent, qui etaient connus pour avoir joue des roles de premier plan dans des 
activites antigouvernementales non violentes depuis 2011. Ils etaient egalement 
connus pour avoir critique severement Hay’at Tahrir el-Cham et d’autres 
groupes d’opposition armes non etatiques extremistes actifs a Kfar Noubl et 
dans d’autres parties de la province d’Edleb. Le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme a regu des informations selon lesquelles les deux 
militants auraient ete tues dans leur vehicule, dans une fusillade. 

• Le 24 novembre, huit civils, six enfants (deux filles de 10 et 12 ans et quatre 
gargons ages de 10 a 12 ans, tous ecoliers) et deux femmes, ont ete tues et quatre 
blesses, dont trois enfants (deux filles et un gargon), dans ce qui semble avoir 
ete des attaques terrestres, qui ont touche un quartier residentiel voisin de l’ecole 
primaire de Khansa, dans le sud de Jarjanaz. II a ete signale que les deux femmes 
tuees etaient une enseignante enceinte et une femme qui etait chez elle au 
moment du bombardement. 

• Le 25 novembre, une fille de trois ans a ete tuee et deux civils membres de sa 
famille auraient ete blesses dans ce qui semble avoir ete des attaques terrestres, 
qui ont touche leur maison, dans un quartier residentiel de la rue Abou Staif, 
dans le nord de Jarjanaz. 

Province de Dei'r el-Zor 

• Le 3 novembre, neuf civils au moins ont ete tues et plusieurs blesses dans ce qui 
semble avoir ete des frappes aeriennes, qui ont touche une maison, a proximite 
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de la mosquee Khaled ibn el-Walid, dans la zone de Hajin tenue par l’EIIL, dans 
les faubourgs d’Albou Kamal, dans l’est de la province de Deir el-Zor. 

Le 4 novembre, trois enfants (deux gargons et une fille ages de 2 a 6 ans) ont 
ete tues dans ce qui semble avoir ete des frappes aeriennes, qui ont touche leur 
maison, a Chaafe, dans l’est de la province de Deir el-Zor. 

Le 8 novembre, 10 civils au moins, selon certaines informations des refugies 
iraquiens, ont ete tues dans ce qui semble avoir ete des frappes aeriennes, qui 
ont touche la region de Hajin. 

Le 10 novembre, sept civils au moins, dont une femme et quatre enfants (trois 
gargons et une fille), ont ete tues dans ce qui semble avoir ete des frappes 
aeriennes, qui ont touche Hajin. 

Le 15 novembre, 18 membres d’une meme famille, dont trois femmes et 
14 enfants (8 filles et 6 gargons), ont ete tues dans ce qui semble avoir ete des 
frappes aeriennes, qui ont touche Albou Badran, dans le sous-district de Sousse, 
dans les faubourgs d’Albou Kamal, dans la campagne de l’est de la province de 
Deir el-Zor. Selon certaines informations, toutes les victimes etaient des 
personnes deplacees de la region de Baghouz, dans l’est de Deir el-Zor, qui 
avaient recemment fui a cause de 1’intensification des bombardements et des 
affrontements. 

Le 16 novembre, a Chaafe, l’EIIL a execute sur la place publique deux femmes, 
de 35 et 45 ans, en leur tirant une balle dans la tete, apres les avoir accusees de 
donner des informations aux Lorces democratiques syriennes. Selon certaines 
informations, les deux femmes etaient originaires de Bousseira, dans les 
faubourgs d’Albou Kamal, et d’Albou Kamal. 

Le 29 novembre, le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme a regu des informations selon lesquelles l’hopital de « Yarmouk » (qui 
serait un hopital de campagne pour femmes et enfants), a Chaafe, a ete touche 
par ce qui semble avoir ete des frappes aeriennes. Au moins 10 civils, dont du 
personnel medical et des enfants, auraient ete tues. Selon certaines informations, 
l’hopital aurait ete entierement detruit. 




